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MINISTERE  DE  L ’ INTERIEUR ET

DE L ’ AMENAGEMENT  DU  TERRITOIRE
	Secrétariat général
Paris, le
direction des ressources humaines
sous-direction des personnels

bureau des personnels des préfectures

BAL N° 169

	
	Paris, le 7 juillet 2006

Le ministre de l'intérieur et de l’aménagement du territoire


à

Mesdames et Messieurs les préfets

Métropole et outre-mer

Secrétariat général – ressources humaines

(Copie pour information à :

- Monsieur le ministre de l'outre-mer)

- Monsieur le secrétaire général du Conseil d’Etat - Service des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel)




	OBJET   :
	Notation et avancement des fonctionnaires des corps du cadre national des préfectures.




La présente circulaire a pour objet de décrire les modalités particulières d’organisation des CAP d’avancement pour les promotions qui seront prononcées au titre de l’année 2007. Celles-ci sont reportées au 1er semestre 2007, à des dates qui vous seront précisées ultérieurement en raison de l’impact des réformes statutaires qui entreront en vigueur en décembre 2006 et janvier 2007.

L’évaluation et la notation annuelles des agents devra, en revanche, être réalisée selon le calendrier habituel et conformément au décret 2002-682 du 29 avril 2002 et à l’arrêté du 11 décembre 2003 modifié. Il vous faudra donc tenir, aux dates habituelles, les CAP locales pour les éventuels recours contre les notations et pour les attributions de réductions d’ancienneté.

La présente circulaire a pour objet de présenter les modalités de mise en œuvre de la notation pour l’année 2006 et les propositions d’avancement des fonctionnaires des corps des personnels de préfecture qui seront soumises aux commissions administratives paritaires (C.A.P.) centrales au titre de l’année 2007, après avis des commissions administratives paritaires locales compétentes.

1 - Calendrier des commissions administratives centrales d’avancement
NB : Les CAP locales et nationale d’avancement sont reportées au 1er semestre 2007 en raison des réformes statutaires touchant les catégories A, B et C

Le protocole d’accord du 25 janvier 2006 pour l’amélioration des carrières dans la fonction publique, conclu entre le ministre de la fonction publique et plusieurs organisations syndicales représentatives du personnel, prévoit notamment :

· la revalorisation de la grille indiciaire des corps de catégorie B, l’amélioration de la reprise des services antérieurs à la nomination en catégorie B  et l’aménagement des modalités de reclassement de la catégorie C à la catégorie B ainsi que  l’amélioration des possibilités de promotion professionnelle en interne,

· ainsi qu’une profonde refonte de la catégorie C avec création d’un corps unique en 4 grades (par intégration de l’actuel corps des agents administratifs dans celui des adjoints administratifs), ainsi que modification et revalorisation des grilles indiciaires de ces grades

Son entrée en vigueur est programmée pour le 1er décembre 2006.

En sus de ces mesures interministérielles, la fusion des corps administratifs du ministère de l’intérieur, qui doit prendre effet le 1er janvier 2007, comporte une réforme des grades ainsi que de la grille indiciaire pour les attachés et requerra des reclassements. Elle prévoit aussi un changement des conditions de promouvabilité.

En conséquence, afin de permettre aux gestionnaires des ressources humaines d’opérer les reclassements et aux CAP locales et nationale de se prononcer en toute sécurité juridique sur l’ensemble des agents promouvables, les CAP d’avancement et les examens professionnels pour les promotions au titre de l’année 2007 n’interviendront exceptionnellement qu’au 1er semestre de l’année 2007. Un tel dispositif n’empêchera nullement les promotions d’être prononcées au 1er janvier de l’année 2007.

Une fois les textes stabilisés et les élections professionnelles tenues, une circulaire explicative sera adressée à l’ensemble des préfectures pour vous permettre d’organiser les CAP locales préparatoires d’avancement.

Les dates auxquelles auront lieu les CAP nationales d’avancement au titre de 2007 vous seront communiquées à l’automne 2006.

La DRH reviendra à un calendrier habituel d’organisation des CAP avancements à l’occasion de la campagne de promotions au titre de l’année 2008.

2 – La notation
Le calendrier de réalisation de l’exercice d’évaluation et de notation est maintenu. Il vous faudra donc tenir, aux dates habituelles, les CAP locales pour les éventuels recours contre les notations et pour les attributions de réductions d’ancienneté.

2.1 La réglementation applicable

Le dispositif est régi par le décret n° 2002-682 du 29 avril 2002 relatif aux conditions générales d’évaluation, de notation et d’avancement et l’arrêté du 11 décembre 2003 modifié par les arrêtés des 22 juillet 2004, 11 mai 2005 et 24 mai 2006. Les dispositions de ces textes sont applicables pour l’établissement des tableaux d’avancement de grade et de corps au titre de l’année 2007.

Le contenu de ces dispositions est présenté de manière détaillée dans un mémento pratique qui a été mis en ligne sur le site intranet de la D.R.H. sur le lien suivant : http://drh.interieur.ader.gouv.fr/dir/Memento2006.pdf
Vous trouverez également les nouvelles fiches d’évaluation et de notation, sur lesquelles je vous demande de bien vouloir préciser votre préfecture, aux adresses suivantes : 

http://drh.interieur.ader.gouv.fr/dir/Ficheevaluation2006.doc
http://drh.interieur.ader.gouv.fr/dir/Fichenotation2006.doc
2.2 - La notation des agents du CNP affectés dans les juridictions administratives, des SZSIC et des SGAP

En ce qui concerne les agents du cadre national des préfectures affectés dans les juridictions administratives, les SGAP et les SZSIC, vous veillerez, en relation avec les présidents des cours administratives d’appel et tribunaux administratifs, les préfets SGAP et les chefs de SZSIC, dans le respect des compétences de ces autorités, à éviter toute divergence entre les modes de fixation des notes et appréciations, afin d'écarter le risque de pénalisation ou d'avantage à l’égard des agents en fonction de leur affectation et de la diversité des notateurs.

Vous aurez aussi pour souci d’harmoniser les modalités de notation entre ces différents périmètres d’emploi, afin que les agents de CNP employés dans un périmètre donné de votre département ne soient pas pénalisés, en raison de leur affectation, pour l’attribution des réductions d’ancienneté.

2.3 - La notation des agents exerçant les fonctions de formateur à temps plein

Compte tenu du caractère spécifique de leurs missions, il est opportun que la gestion administrative des personnels exerçant les fonctions de formateur à temps plein fasse l’objet, dans le cadre statutaire actuel, d'une procédure adaptée afin de préserver le lien avec la préfecture à laquelle ils restent administrativement rattachés tout en permettant à la sous-direction du recrutement et de la formation (S.D.R.F.), autorité d'emploi, d'exercer un pouvoir d'appréciation.

A cet égard, s'agissant de la notation de ces personnels, les propositions sont formulées par la S.D.R.F. et adressées à la préfecture, la décision finale appartenant au préfet.

2.4 - La notation des agents mis à disposition

Conformément aux dispositions de l’article 11 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985, un rapport sur la manière de servir doit être établi par le supérieur hiérarchique de l’administration d’accueil ou le responsable de l’organisme ou de l’organisation d’accueil, puis transmis à l’administration d’origine qui établit la notation.

Je vous demande de veiller tout particulièrement à ce que chaque administration, organisme ou organisation d’accueil établisse le rapport pour vous permettre de noter les agents qui, relevant de vos services, sont ainsi mis à disposition.

2.5 – l’attribution de réductions d’ancienneté aux agents détachés comme DSP

Comme tout fonctionnaire placé en position de détachement, l’agent détaché dans l’emploi de DSP continue à dérouler une carrière dans ses corps et grade d’origine. A ce titre les règles d’avancement d’échelon et de promotion au grade supérieur lui sont applicables. Il convient donc de veiller à ce que les promotions d’échelon de ces agents soient régulièrement prononcées dans leur grade d’origine.

De même des réductions d’ancienneté peuvent être attribuées par les préfets aux agents détachés dans l’emploi de DSP au titre de leur grade d’origine, mais en aucun cas au titre de l’emploi fonctionnel sur lequel ils sont détachés puisque l’article 4 alinéa 2 du décret n° 2004-671 disposant que les durées de passage à l’échelon supérieur sont fixes. 

3 - Demandes de renseignements complémentaires
Les chefs des bureaux des ressources humaines des préfectures sont invités, pour tous les renseignements pratiques complémentaires dont ils pourraient avoir besoin en matière de notation, à se mettre en rapport avec les responsables des sections de gestion du bureau des personnels des préfectures qu'ils peuvent joindre aux numéros de téléphone suivants :

Catégorie A :

chef de section  : Mme Sandra GUTHLEBEN

( 01.40.57.96.85
adjointe : 
         Mme Marianne SAILLARD

( 01.40.57.57.97



- Mlle Gaëlle TANNEUR


( 01.40.57.99.99



- Mme Jocelyne TRICOT


( 01.40.57.93.71
Catégorie B : 

chef de section : Mme Sylvie JULAN 


( 01.40.57.91.55

adjoint :
         M. Nam DO CAO 


( 01.40.57.50.90
- M. Philippe MAUDUIT


( 01.40.57.54.62

- Mme Marie-José LAUDE


( 01.40.57.99.63
Catégorie C : 

chef de section : M. Franck BOULANJON

( 01.40.57.51.38

adjointe :             Mlle Cécilia RIVET


( 01.40.57.94.37




- Mme Marie-Hélène DUMONT

( 01.40.57.97.53



- Mme Marie-Thérèse PETITJEAN

( 01.40.57.96.53
Pour le ministre et par délégation, 

le directeur des ressources humaines

SIGNE

Bernard SCHMELTZ
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